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L’intervention militaire de la France au Mali soulève de nombreuses questions. Le point au quatrième jour 
de l’engagement français. 

Quel est le but de la France en intervenant au Mali? 

La France a décidé d’intervenir au Mali pour «stopper la menace terroriste» dans la région, selon les termes 
de Jean-Marc Ayrault[Le Premier Ministre]. Il faut empêcher la constitution d’un Etat terroriste dans la 
région», a réaffirmé Jean-Yves Le Drian [Le ministre des Affaires étrangères], ce lundi sur BFM TV. 

Sous quel mandat la France intervient-elle? 

François Hollande a affirmé vendredi que la France agirait «strictement dans le cadre des résolutions du 
Conseil de sécurité de l'ONU». Or le Conseil de sécurité de l’ONU n’a pour l’heure voté que la résolution 
2085, adoptée en décembre, autorisant «le déploiement au Mali, pour une durée initiale d'une année, de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine (Misma)». Pas une intervention militaire 
française. La France répond toutefois à l’appel à l’aide du Mali. Les autorités françaises invoquent 
donc l’article 51 de la charte de l’ONU, qui reconnaît le «droit naturel de légitime défense» d’un Etat. 

Depuis quand l’intervention était-elle prévue? 

La résolution 2085 prévoyait le déploiement d’une force internationale au Mali, mais sans fixer de 
calendrier. L’Union européenne avait pris la décision de former les forces maliennes;400 militaires devaient 
arriver début 2013 au Mali dans ce but, affirmait en décembre Jean-Yves Le Drian. L’offensive des 
islamistes du Nord-Mali a pris de cours ces préparatifs. Le président par intérim du Mali, Dioncounda 
Traoré, a appelé à l’aide Paris, qui a agi dans l’urgence. 

Samedi, Jean-Yves Le Drian précisait: «La situation au Mali est grave. Elle s’est détériorée rapidement ces 
derniers jours. Les groupes terroristes, profitant des délais inévitables pour la mise en œuvre des décisions 
internationales, ont lancé une offensive qui vise à déstabiliser le Mali dans son ensemble. (...) Il fallait réagir 
avant qu’il ne soit trop tard.» 

 


